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                                                      I / GÉNÉRALITÉS 
 

 

   

 

 

Rappel de l’historique du dossier 
 

Cette Enquête Publique porte sur le projet du Plan Local D’Urbanisme (PLU) de 

la commune d’Enchastrayes.  

Il s’agit d’une nouvelle enquête publique puisque Monsieur le Maire 

d’Enchastrayes avait prescrit une enquête publique par arrêté du 4 mai 2018 soit 

il y a six ans, qui s’était déroulée du 1er juin au 2 juillet 2018. 

Cette décision s’inscrivait dans le cadre de l’élaboration d’un Plan Local 

d’Urbanisme, par révision générale du Plan d’Occupation des Sols jusqu’alors 

applicable, puis devenu caduc le 27 mars 2017. 

Cette enquête publique a été suivie d’une délibération du conseil municipal du 17 

septembre 2018 par laquelle ce dernier a approuvé le Plan Local d’Urbanisme. 

Cette délibération a fait l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 

Marseille, qui par un jugement du 19 septembre 2022a rejeté ces demandes 

d’annuler la délibération. 

Ce jugement a fait l’objet d’un recours en appel demandant l’annulation du 

jugement ainsi que l’annulation de la délibération du Conseil Municipal qui avait 

approuvé Plan Local d’Urbanisme. 

Ce jugement à fait l’objet d’un recours contentieux demandant l’annulation du 

jugement ainsi que l’annulation de la délibération du conseil municipal qui avait 

approuvé le PLU. 

La cour administrative d’Appel de Marseille dans sa décision du 28 décembre 

2023 a  annulé le jugement du Tribunal Administratif et prononcé un sursis à 
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statuer aux demandes des requérants dans l’attente de la notification dans un délai 

de 12 mois d’une nouvelle délibération de la commune d’ENCHASTRAYES, car 

l’enquête publique ayant conduit l’approbation du PLU par le Conseil municipal 

était entachée d’illégalité  en raison de l’insuffisance de motivation des 

conclusions du Commissaire Enquêteur. 

La décision de la CAA (Cour Administrative d’Appel) précise : 

« La régularisation de ce vice ne peut intervenir qu’après l’organisation 

d’une nouvelle enquête publique qui doit se dérouler dans un délai de 12 mois 

soit avant le 28 décembre 2024. » 

 

C’est l’objet de la présente enquête publique et du dossier présenté au public. 

 

 

 

A /Aspect règlementaire 
 

Il s’agit de réviser, conformément aux article L 153-19 et R 153-1 et suivants 

du Code de l’Urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme, désigné dans ce 

rapport sous l’acronyme PLU en vigueur à ENCHASTRAYES depuis 2014, 

suite à la délibération du 28 avril 2000 du conseil municipal 

d’Entrechastrayes qui a décidé de mettre en révision son POS sous forme de 

PLU. 

La procédure réglementaire pour l’élaboration, la révision ou la modification 

d’un PLU prévoit expressément le recours à une Enquête Publique, préalable 

à la décision finale. 

Cette enquête est régie par le Code de l’Environnement en ses articles L123-

1 et suivants et L123-19, et R 123-1 à R 123-27 relatifs aux enquêtes 

publiques, 

 

L’objet de ce rapport est le compte-rendu de l’Enquête Publique, suivi des 

conclusions et avis motivés du Commissaire Enquêteur.     

 Cette révision du PLU a été approuvée par la délibération du Conseil 

Municipal du 17 septembre 2018 2018, (annulée par décision de la Cour 

Administrative d’appel le28 décembre 2023. 
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Cette enquête est prescrite par l’arrêté du maire d’Enchastrayes n°2024-29 du 03 

mai 2024 reçu le même jour en préfecture. 

 

 B /Aspect matériel   
 

La prescription du PLU 

Le POS initial de la commune de d'Enchastrayes a été approuvé le 24 Juin 1975, 

puis modifié le 22Novembre 1978 et le 23 Janvier 1989. 

Il a été ensuite révisé en totalité le 26 Septembre 1994 (date d'approbation). Cette 

révision a été suivie par quatre modifications qui ont été approuvées le 6 

Novembre 1997 pour la première, le 12 Juin 1998 pour la seconde, le 17 

Novembre 2006 pour la troisième et le 20 Novembre 2009 pour la quatrième. 

Par délibération du 28 Avril 2000, la commune de d'Enchastrayes a décidé la mise 

en révision de son POS sous forme de PLU avec les objectifs suivants : 

 De redéfinir l'affectation des sols et réorganiser l'espace communal en revoyant : 

- L'urbanisation entre le Sauze et le Super-Sauze 

-L'urbanisation de la zone NA du Villard 

- Le changement d'une partie de la zone NC au Villard, au Collet, au Serre de la 

Conche 

 En diminuant la superficie de plancher par opération imposée dans certains 

secteurs NA. 

Suite à la promulgation de la Loi SRU du 14 Décembre 2000, une deuxième 

délibération en date du 13Juillet 2001 vient compléter celle du 28 Avril 2000. 

Une troisième délibération en date du 8 Décembre 2014 vient compléter les deux 

précédentes notamment sur les objectifs qui sont de : 

- Renforcer la vie permanente, 

- Renouveler l'économie touristique 

- Préserver et mettre en valeur le cadre naturel et bâti. 

- Se doter d’outils de maitrise du développement. 

Le travail a été complété et affiné au fur et à mesure notamment en ce qui concerne 

les objectifs pour aboutir au projet de PADD présenté. 



8 
 
 

E24000008 /13 
 

 

 

 

C / Présentation de la Commune 
 

Celle-ci est située à 1450 m d’altitude dans la vallée de l’Ubaye dans le bassin  et 

le canton de Barcelonnette, cette commune a connu un fort essor économique avec 

la création de la station de ski  du Sauze en 1935 avec l’installation  du premier 

remonte-pentes. 

La Commune d ‘Enchastrayes comprend 7 hameaux ou secteurs : 

• La Chaup, 

• La Conchette 

• Le Villard, 

• La Conche, 

• Le Sauze, 

• Enchastrayes, 

• Le Sauze 1700 plus communément Le Super-Sauze. 

Le plus bas est le hameau de La Chaup à 1154m d'altitude et le hameau le plus 

haut est Le Sauze 1700 à 1700m. La Mairie et l'Eglise sont à une altitude de 

1437m. La Commune s'étend sur une superficie de 4419 Ha et l'altitude la plus 

élevée sur le territoire de la Commune est le Chapeau de Gendarme qui culmine 

à 2682m. 

Enchastrayes faisait partie de la communauté de Barcelonnette jusqu’à la 

Révolution française, et actuellement fait partie de la Communauté de communes 

Vallée de l’Ubaye (CCVU), crée en 1992 et regroupait 7351 habitants en 2013. 

Le maire actuel monsieur Albert Olivero est en poste depuis mars 1989 ; et la 

population de la commune en 2015 était de 420 habitants, chiffre variable comme 

toute station de sports d’hivers en fonction de l’afflux des touristes en saisons. (de 

427  à environs 9000 résidents pendant la saison de ski.)  

La station de ski du Sauze est la plus ancienne de la vallée de l’Ubaye et la création 

du tire-luge en 1934 permet de dire que Le Sauze fut la 1ère station de ski des 

Alpes du Sud. 
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Actuellement la commune d’Enchastrayes accueille deux stations de ski, la 

première et la plus importante de Sauze située à 1450 m et la seconde plus récente 

(années 1970), Super Sauze située à environ 1700 m d’altitude. 

Les habitants s'appellent : les Enchastrayen(e)s. 

 

II /ORGANISATION de L’ENQUETE 
 

A) Préparation de l’Enquête 
 

1) Difficultés organisationnelles  
 

J’ai été désigné commissaire enquêteur par décision de Madame la première vice-

Présidente du Tribunal Administratif du 31 janvier 2024. (Voir Annexe n°1) 

Ayant pris contact avec la mairie dès le 2 février pour préparer l’enquête il ne m’a 

pas été possible organiser une rencontre avec monsieur le maire avant le 2 mai à 

14H faute de disponibilités des services et en raison de la saisine faite par le maire 

de son conseil juridique pour connaitre les conséquences de l’application de la 

décision de la CAA (Cour Administrative d’Appel) de Marseille. 

Cette réponse intervenue le 5 avril confirmait la nécessité de lancer une nouvelle 

enquête publique avec le dossier présenté lors de l’enquête précédente en juillet 

2018. 

Ce sont ainsi 5 mois de retard enregistrés pour le lancement de l’enquête. 

Avant cette date le commissaire enquêteur n’avait eu connaissance d’aucun 

document du dossier à l’exception de la décision de justice de la CAA et d’une 

infime partie du rapport du commissaire enquêteur ayant conduit l’enquête de 

2018, d’où la difficulté de vérifier sa complétude et de demander l’ajout 

d’éventuels autres documents. 

La préparation de l’enquête a ainsi débuté lors de la réunion du 2 mai 2024 avec 

un calendrier très contraint avec les jours de fermeture liés aux fêtes en mai, et la 

difficulté de mettre en place les permanences du commissaire enquêteur. 

Cette réunion de travail a regroupé le maire d’Enchastrayes et la secrétaire de 

mairie suivant ce dossier sensible, le cabinet d’étude d’urbanisme ayant préparé 

le dossier de l’enquête de 2018 et repris pour la présente enquête. 
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Lors de cette réunion j’ai précisé les contraintes imposées au maitre d’ouvrage en 

termes des respects de dates et de délai, et en demandant un document de synthèse 

complémentaires d’information du public, portant sur une note juridique rappelant 

au public l’historique du processus ayant conduit à faire une nouvelle enquête sur 

ce projet de révision du PLU. (C’est le seul document rajouté au dossier par 

rapport à l’enquête de 2018.) 

 

 

B) Calendrier et arrêté d’ouverture de l’enquête 
 

Monsieur le Maire d’Enchastrayes a pris le 3 mai 2024 l’arrêté municipal n° 2024-

29    qui prévoit le déroulement de l’enquête en application des textes en vigueur. 

(Voir Annexe n° 2) 

 

Cet arrêté a fixé en lien avec le commissaire enquêteur les dates de l’enquête qui 

se déroulera du lundi 27 mai au mercredi 26 juin soit pendant 31 jours. 

Le commissaire Enquêteur tiendra 4 permanences en mairie aux dates et heures 

suivantes : 

-Lundi 27 mai de 14h à 17h 

-Mercredi 5 juin de 14h à 17h 

-jeudi 20 juin de 14h à 17h 

-mercredi 26 juin de 14h à 17h (clôture de l’enquête) 

 

 

C) Mesures de publicités 
 

1)L’information règlementaire du public a été effectuée le 6 mai 2024 par 

l’Affichage de l’Avis au public (par affiches conformes aux caractéristiques 

définies par l’arrêté publié au JO du 4 mai 2012 sur les lieux habituels de la 

commune les plus fréquentées soit 10 emplacements, (voir Annexe n4) 
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2) Publication de l’Avis d’Enquête, dans deux journaux locaux diffusés dans le 

département des Alpes de Haute Provence et, habilités à recevoir des annonces 

judiciaires légales. (Voir Annexe n°5) 

Cette publication a eu lieu conformément aux textes en vigueur : 

Dauphiné Libéré le 10 mai et la Provence le 7 mai 

Ce même avis a de nouveau été publié dans les 8 premiers jours suivant le début 

de l’enquête  

Dauphiné Libéré le 30 mai et la Provence le 28 mai ; 

3) Arrêté du maire numéro 2024-29 en date du 03 mai 2024 a précisé les 

modalités et dates de l’enquête qui a fait l’objet de l’affichage règlementaire en 

mairie dès le 03 mai   et transmis en préfecture le même jour au titre du contrôle 

de légalité.    

 

D) Documents mis à disposition du public 
 

 Le dossier soumis à l’enquête comprenait les mêmes éléments que celui mis à la 

disposition du public en 2018 à savoir : 

-La délibération du Conseil Municipal n° 2018-41 du 17 septembre 2018  

-Le projet de PLU arrêté : rapport de présentation comprenant le rapport des 

incidences environnementales, le PADD les orientations d’aménagement et de 

programmations, le règlement et son règlement graphique, les annexes, 

nécessaires à la compréhension de l’ensemble du projet de PLU 

-les pièces administratives : délibérations de prescription, délibération d’arrêt du 

PLU dressant le bilan de la concertation, décision du TA désignant le Commissaire 

enquêteur, arrêté municipal d’ouverture d’enquête publique, mesures de 

publicités, 

-Les avis des personnes publiques consultées, 

-L’absence d’avis de l’Autorité Environnementale, 

-L’Avis de la CNDPS et l’Avis de la CDPENAF, 

-Une note de la commune en réponse aux avis émis par les personnes publiques 

associées ou aux organismes et instances consultés, 
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-Le registre d’enquête publique à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le 

commissaire enquêteur. 

 

Documents complétés à ma demande par une note de synthèse facilitant la 

perception et la compréhension du public portant sur : 

*L’historique judiciaire du projet, (Voir Annexe n°3) 

 

L’ensemble des pièces du dossier a été visé avant l’ouverture de l’enquête ainsi 

que le registre papier à feuillets non mobiles cotés et paraphés par le commissaire 

enquêteur. 

 

III / DEROULEMENT DE L’ENQUETE  
 

L’enquête s’est déroulée conformément à l’arrêté municipal aux dates et heures 

prévues sans incidents ni difficultés particulières   et le public y a participé comme 

indiqué ci-après : 

-Personnes reçues par le commissaire enquêteurs / 21 

-Personnes ayant formulées des remarques et/ou des observations sur le registre 

d’enquête :17 

-Courriers et/ou courriels reçus en mairie au cours de cette enquête : 12 lettres et 

6 courriels 

 

(Parfois les mêmes personnes se sont manifestées de deux ou trois manières différentes sur des sujets 

identiques ou différents) (Voir Tableau synthétiques des participations du public Annexe N° 7). 

 

 

A) Permanences réalisées 
 

 

Le commissaire enquêteur à tenu les 4 permanences fixées dans l’arrêté municipal 

du 03 mai 2024 dans une salle de la mairie accessibles aux personnes présentant 

un handicap et réservée pendant la durée totale de l’enquête, où l’ensemble des 
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pièces du dossier était mis à disposition du public en présence du commissaire 

enquêteur et en son absence lors des jours et heures d’ouverture de la Mairie. 

Soit les : lundi au vendredi de 9 H à 12h et de 13H30 à 17h durant toute la durée 

de l’enquête du 27 mai au 26 juin soit 31 jours. 

Permanences : 

- Lundi 27 mai de 14 heures à 17 H 

-  Mercredi 5 juin de 14h à 17H 

- Jeudi 20 juin de 14h à 17H 

- Mercredi 26 juin de 14j à 17H, clôture de l’enquête. 

 

Ces permanences se sont déroulées sans incidents avec une participation limitée, 

et dans un climat apaisé, et dans des échanges constructifs, notamment avec les 

personnes concernées par les déclassements de zonage non acceptés de leurs 

parcelles. 

 

 

B) Participation du public  

 

Le dossier soumis à l’enquête publique accompagné des avis des personnes 

publiques associées (et de la note en réponse de la mairie à ces avis), ainsi que le 

registre d’enquête côté et paraphé par le commissaire enquêteur étaient 

consultables sur support papier et sur un poste informatique à la mairie 

d’Entrechastrayes du lundi au vendredi de 8h30 H à 12h et de 13H30 à 17h durant 

la période du 27 mai au 26 juin 2024. 

Chacun a aussi pu en prendre connaissance également sur le site internet de la 

mairie (www.enchastrayes.fr) 

Les remarques et observations éventuelles du public pouvaient être consignées 

soit : 

- directement sur le registre d’enquête en mairie les jours et heures d’ouverture au 

public de celle-ci, et lors des permanences du commissaire enquêteur 

- par courrier adressé par écrit au Commissaire Enquêteur à l’adresse suivante : 

Monsieur le Commissaire Enquêteur  
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Enquête Publique PLU 

MAIRIE  Place de l’Eglise 

4400 ASTRAYES  

- par voie électronique à l’adresse suivante :plu-enchastrayes@orange.fr 

 

En outre et à la demande du commissaire enquêteur les trois documents 

graphiques du dossier ont été affichés durant la durée de l’enquête dans la salle 

accueillant le public pour en faciliter la lecture et la compréhension, il s’agit des 

documents intitulés : 

-Documents graphiques : Plan d’ensemble 

-Documents graphiques : partie centrale de la commune 

-Documents graphiques :Le Villard-La Conche 

 

 

 

 

C ) Comptabilisation des observations  et réponse  du maître d’ouvrage 
 

 

Voir le tableau de synthèse (Annexe n° 7) 

 Ces observations peuvent être classées selon les thèmes suivants : 

-Contestation de classements de parcelles individuelles en zone non constructibles 

ou insuffisamment constructibles 

-Contestations d’emplacements particuliers ou réservés 

-Signalements d’erreurs de zonage 

-Signalement de difficultés d’accès à certaines parcelles 

-Contestations de projets d’activités sur certaines parcelles 
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Il est à souligner le peu de participation du public à cette deuxièmes enquête 

portant sur le même dossier que celle qui s’est déroulée en 2018 et annulée en 

décembre 2023.  

 

En effet une seule demande déjà faite lors de la précédente enquête pour demander 

le classement de deux parcelles en zone constructible a été reformulée par un 

cabinet d’avocats pour ses quatre clients (Mmes et M. Michalon, Dalissier et 

Daboval), affaire toujours pendante devant la CCA de Marseille. 

 

Sur cette demande le maitre d’ouvrage a confirmé sa décision de rejet sur les 

mêmes motivations déjà portées à la connaissance des demandeurs en 2018. 

Arguments qui me paraissent justifiés après une visite faite sur le terrain.  

 

 

 

 

 

 D ) Globalisation des observations, et demandes du public, et réponses faites par 

la ,commune : 
 

Je précise que chaque observation du public présenté soit par mention sur le 

registre d’enquête, soit par courrier transmis au commissaire enquêteur, soit par 

mails en mairie soit oralement au commissaire enquêteur lors des permanences en 

mairie, toutes ces observations ont été immédiatement transférées au maître 

d’ouvrage et au cabinet d’urbanisme pour analyse au regard de la règlementation 

en vigueur et réponse par le maître d’ouvrage pour acceptation de la demande ou 

rejet de celle-ci  si non conforme aux règles d’urbanisme ou si non-respect des 

objectifs du PADD prescrites dans le projet de PLU. 

 

Ainsi nombre d’observations du public enregistrées : 18 

Nombre d’observations acceptées par le maître d’ouvrage :  6 

Nombre d’observations rejetées par le maître d’ouvrage : 8 
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Nombres d’observations sans objet : 4 

 

Ces chiffres démontrent la faible mobilisation du public ainsi que la parfaite 

réactivité du maître d’ouvrage dans son analyse des demandes présentées. 

 

Certaines demandes ont fait l’objet de réponses par le maître d’ouvrages 

notamment les saisines par courriers et mails, et l’ensemble est présenté ci-dessus. 

 

E ) Clôture de l’enquête 
 

 

La clôture de l’enquête s’est effectuée au terme de la dernière permanence le 

mercredi 26 juin à 17H en mairie d’Enchastrayes, sans incident et j’ai procédé au 

visa des dernières pièces reçues (courriers, mails...) et le représentant du Maire 

d’Enchastrayes à visé le registre d’enquête en ma présence. 

 

 

IV / ANALYSE DES OBSERVATIOINS DU PUBLIC 
 

 

Celles -ci n’ont pas été nombreuses démontrant le peu d’intérêt manifesté par les 

habitants d’Enchastrayes au projet présenté par la municipalité sur le devenir de 

la commune, sa politique urbanistique et sur son développement économique mais 

aussi la qualité environnementale de son territoire à préserver. 

Ainsi ont été enregistrés : 

-12 lettres 

-6 courriels 

-9 mentions sur registres  

 Soit 27 personnes qui se sont exprimées. 



17 
 
 

E24000008 /13 
 

Cette situation de désintérêt apparent s’explique essentiellement par 

l’incompréhension des habitants de la commune qui s’étaient déjà largement 

exprimés sur ce même dossier lors de l’enquête de 2018. 

Une grande partie des personnes rencontrées par le commissaire enquêteur lors de 

ses permanences, lui a fait part de leur étonnement sur la procédure de cette 

nouvelle enquête, et leur souhait que cette révision du PLU aboutisse enfin après 

les péripéties administratives et juridiques qui ont bloqué l’aboutissement de ce 

projet nécessaire au développement de l’espace communal. 

Les observations, remarques et interrogations, mêmes peu nombreuses, portées 

par le public démontrent l’implication et l’intérêt porté sur un dossier complexe 

et technique, ce qui marque outre les connaissances du droit de l’urbanisme mais 

aussi le bon sens de nos concitoyens dans la gestion de leur cité. 

 

 

 

V /SYNTESE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES  
 

 

Toutes les observations du public ont été transmises au fur et à mesure de leur 

réception par le commissaire enquêteur au maitre d’ouvrage du projet, soit le 

Maire d’Enchastrayes, afin que ce dernier apporte au commissaire enquêteur des 

éléments de réponse pour les particuliers. 

Ces réponses au commissaire enquêteurs ont été apportées en cours d’enquête par 

la commune et je les ai validées. 

 Ces réponses sont mentionnées dans le présent rapport ci-après, sous forme de 

tableau des interrogations du public et des réponses du maître d’ouvrage. 

 

Ce tableau constitue aussi en parallèle la réponse du maître d’ouvrage au procès-

verbal de synthèse transmis au maire dans les huit jours suivant la clôture de 

l’enquête. 
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VI /   REPONSES de la COMMUNE au PV de SYNTHESE  
 

Le Procès-Verbal de l’enquête, transmis dans les délais règlementaires, a été 

succinct en raison du travail et des échanges effectués en cours d’enquête ne 

laissant aucune observation en instance à la clôture, et du long développement de 

la synthèse des observations recueillies, voir § VI ci-dessus, qui en constitue la 

réponse très précise, n’appelant aucune précision de ma part.  

 

Afin que le public ayant interrogé la commune sur ce projet reçoive une 

réponse personnelle et nonobstant le fait que les réponses du maitre 

d’ouvrage sont rapportées ci-dessus, je demande à la commune d’apporter 

une réponse par écrit ou courriel à tous les administrés dont les remarques 

ou questions sont mentionnées dans le tableau synthétique présenté à 

l’annexe 7, et cela que l’observation soit acceptée ou rejetée, afin qu’aucune 

interrogation ne demeure dans l’esprit du public. 

 

 

 

 

 

 

****************************************************** 

 

 

 

 

 

 

                                                        ANNEXE 
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annexe 1 Décision de nomination du commissaire enquêteur du n31 janvier 2023 de Mme la 

première vice-présidente du Tribunal administrative de Marseille 
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Annexe 2 : Arrêté du Maire d’Enchastrayes du 03 mai 2024 portant ouverture de l’Enquête Publique 
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Annexe 3 : Note historique procédures du dossier 
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Cette Enquête Publique porte sur le projet du Plan Local D’Urbanisme (PLU) de 

la commune d’Enchastrayes.  

Il s’agit d’une nouvelle enquête publique puisque Monsieur le Maire 

d’Enchastrayes avait prescrit une enquête publique par arrêté du 4 mai 2018 soit 

il y a six ans, qui s’était déroulée du 1er juin au 2 juillet 2018. 

Cette décision s’inscrivait dans le cadre de l’élaboration d’un Plan Local 

d’Urbanisme, par révision générale du Plan d’Occupation des Sols jusqu’alors 

applicable, puis devenu caduc le 27 mars 2017. 

Cette enquête publique a été suivie d’une délibération du conseil municipal du 17 

septembre 2018 par laquelle ce dernier a approuvé le Plan Local d’Urbanisme. 

Cette délibération a fait l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 

Marseille, qui par un jugement du 19 septembre 2022a rejeté ces demandes 

d’annuler la délibération. 

Ce jugement a fait l’objet d’un recours en appel demandant l’annulation du 

jugement ainsi que l’annulation de la délibération du Conseil Municipal qui avait 

approuvé Plan Local d’Urbanisme. 

Ce jugement à fait l’objet d’un recours contentieux demandant l’annulation du 

jugement ainsi que l’annulation de la délibération du conseil municipal qui avait 

approuvé le PLU. 

La cour administrative d’Appel de Marseille dans sa décision du 28 décembre 

2023 a  annulé le jugement du Tribunal Administratif et prononcé un sursis à 

statuer aux demandes des requérants dans l’attente de la notification dans un délai 

de 12 mois d’une nouvelle délibération de la commune d’ENCHASTRAYES, car 

l’enquête publique ayant conduit l’approbation du PLU par le Conseil municipal 

était entachée d’illégalité  en raison de l’insuffisance de motivation des 

conclusions du Commissaire Enquêteur. 

La décision de la CAA (Cour Administrative d’Appel) précise : 

« La régularisation de ce vice ne peut intervenir qu’après l’organisation 

d’une nouvelle enquête publique qui doit se dérouler dans un délai de 12 mois 

soit avant le 28 décembre 2024. » 

 

C’est l’objet de la présente enquête publique et du dossier présenté au public. 
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Annexe 4 : Affichage d’avis   enquête publique 
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Annexe 5 : Attestations insertions presse 1& 2 
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Annexe 6 : Décision du 28/12/2023 de la Cour Administrative d’Appel de Marseille 
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Annexe 7: Tableau synthétique des observations du public 
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Annexe 8 : Procès-verbal de synthèse des observations du public 
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